PREAMBULE

Lors de l’admission d’une personne dans un établissement médico-social, un contrat de séjour écrit est établi entre l’établissement et l’usager ou, le cas échéant, son représentant légal.

Cette obligation s’appuie sur :

L’article 1er de la Loi 2002-2 du 2 janvier 2002.

Par définition le Centre d’Accueil de Jour dont le projet a été élaboré en parfait partenariat avec l’AFTC 29 ne comporte pas d’hébergement. Sa mission consiste à proposer des activités diverses qui visent à stimuler le fonctionnement intellectuel, la mémoire et le langage, dans le but également de favoriser l’épanouissement par des activités physiques, créatives et manuelles ou encore en vue de permettre aux personnes traumatisées crâniennes de retrouver une certaine autonomie dans leur vie quotidienne en terme de locomotion et d’action.

Le fonctionnement  du CAJ repose sur :

-  des activités externes ou internes encadrées par des professionnels

-  des activités externes volontairement non encadrées en vue d’une re-socialisation ou d’un ré-apprentissage de l’autonomie.

Il me paraissait important d’attirer, par ce préambule, votre attention sur le fonctionnement spécifique d’un CAJ pour traumatisés crâniens dont l’usager, son représentant légal le cas échéant et sa famille doivent avoir conscience.

Nous souhaitons tous vivement que votre séjour se déroule dans les meilleures conditions et je vous invite, en cas de questions ou de difficultés particulières, à en faire-part sans hésitation au directeur de votre établissement.

Gilles ROLLAND,

Directeur Général.

Conditions d’admission

Seules les personnes majeures des deux sexes peuvent être acceptées au CAJ. 

La décision d’admission au CAJ est prononcée par la Directrice de l’établissement, sur avis du médecin spécialiste rattaché au CAJ et de la commission d’admission, après étude d’un dossier comportant :

- une photocopie de la notification CDAPH
- le dossier médical (sous pli fermé)

- une photocopie de votre attestation d’assuré social

- une photocopie de votre carte de mutuelle

- une photocopie de votre carte de groupe sanguin

- un certificat de non contre indication à la pratique sportive

- votre attestation d’assurance Responsabilité Civile

- autorisation de prélèvement bancaire

Description des prestations

A l’exception de certaines activités extérieures nécessitant une participation de l’usager, le prix de la journée couvre l’encadrement par l’équipe de professionnel, l’ensemble des autres activités ainsi que le café d’accueil, le déjeuner et le goûter.

Conditions financières

Le coût des prestations décrites est précisé en annexe 1.

Le fonctionnement de l’unité étant financé par l’Etat pour l’Assurance Maladie ainsi que le Conseil Général, l’usager ne verse qu’une participation journalière dont le montant arrêté chaque année par le Conseil d’Administration de l’association est précisé en annexe 1.

Toute présence dans la journée au sein du centre, qu’elle qu’en soit la durée, entraînera la facturation forfaitaire du prix de journée.

Les usagers peuvent, sous certaines conditions, bénéficier :

- d’une aide personnelle pour leur frais de transport (domicile/CAJ)

- d’une aide sociale à l’hébergement pour contribuer au financement de leur participation journalière.

Une demande doit être établie auprès des services du Conseil Général.

Les frais de séjour de l’usager sont payables chaque fin de mois sur présentation d’une facture.

Conditions de résiliation du contrat

1/ Résiliation à l’initiative du résident

La décision doit être notifiée au directeur de l’établissement.

2/ Résiliation pour inadaptation de l’état de santé aux possibilités d’accueil de l’établissement

Si l’état de santé de l’usager ne permet plus son maintien dans l’établissement, il pourra être mis fin au présent contrat après avis de la Commission d’Admission, sauf situation urgente nécessitant un départ immédiat.

3/ En cas de modification de la notification CDAPH
4/ Résiliation par défaut de paiement

Le défaut de paiement d’une redevance devra être régularisé dans un délai de 8 jours francs à compter de la notification qui sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception. A défaut le Contrat sera rompu sans préavis.

Responsabilités respectives de l’établissement et de l’usager pour les biens et objets personnels

En cas de vol d’objets personnels l’association ne pourra être tenue pour responsable.

En cas de dégradation volontaire des locaux, matériels et (ou) mobiliers à disposition des usagers, par ceux-ci, un dédommagement leur sera demandé.

Règlement Intérieur

Le Règlement Intérieur dans lequel sont définies les modalités de fonctionnement du CAJ est remis à l’usager ou, s’il en existe, à son représentant légal, simultanément au présent contrat.

Dans un souci de partenariat étroit avec la famille de l’usager, il est convenu qu’un exemplaire du présent Contrat et du Règlement Intérieur seront portés à la connaissance et remis à la famille de l’usager, sauf avis contraire de celui-ci.

Signataires et durée du contrat

Le présent contrat est conclu entre :

D’une part,

L’Association les Amitiés d’Armor, représentée par Madame Karine PAQUIE
Agissant en qualité de directrice de la résidence

D’autre part,

Madame, Monsieur (Nom, Prénom)…………………….

Né(e) le …………....                   à ……………………..

Ci-après dénommé « l’usager »

Représenté par (le cas échéant),

Madame, Monsieur……………………….

Domicilié(e) …………………………….

Lien de parenté (1) ………………………

Ci-après dénommé « le représentant légal »

(1) Préciser s’il, s’agit d’une tutelle, d’une curatelle, d’une sauvegarde de justice ou d’un mandataire contractuel désigné par le résident. En cas de tutelle, de curatelle ou de sauvegarde de justice, joindre une copie de jugement. En cas de décision de justice visant une mise sous tutelle ou sous curatelle en cours de séjour, la direction de la résidence devra en être informée.

Le présent contrat est par définition à durée déterminée, liée à la durée de validité de l’orientation CDAPH ou de son renouvellement.

Le présent contrat vise un séjour en Accueil de Jour pouvant être assuré toute l’année sauf les week-end et les jours fériés.

Compte tenu de la spécificité d’un CAJ pour traumatisés crâniens, les jours de présence hebdomadaires ne peuvent être définis par avance et seront arrêtés d’un commun accord avec la responsable du CAJ.

Madame, Monsieur……………….……….sera accueilli à compter du ……………………….

Monsieur, Madame ………………………………….reconnaît avoir été informé des difficultés et risques auxquelles il (elle) est susceptible d’être confronté au cours de son séjour au CAJ.

Par la signature du présent Contrat de Séjour l’usager ou son représentant légal, le cas échéant, reconnaît avoir reçu un exemplaire du règlement Intérieur.

A(u)


, le

En deux exemplaires originaux

Le représentant de l’Association

L’usager ou son représentant légal,

